
Comparaison de différents outils de vote (et non d'élection) 
 

Les budgets participatifs  

Le budget participatif est l'un des outils les plus concrets de la démocratie locale. Il permet 

de passer de la démocratie « représentative » (les élus décident) à une démocratie 

« participative » (les citoyens participent aux décisions). 

 

Voici un résumé du fonctionnement et des enjeux (les aboutissants) de ce dispositif : 

1. Qu'est-ce qu'un budget participatif ? 

C'est un processus par lequel une mairie réserve une partie de son budget 

d'investissement (généralement entre 1 % et 5 %) pour que les citoyens proposent et 

choisissent eux-mêmes des projets. 

Le cycle classique : 

A. L'appel à idées : Tout habitant (parfois dès l'enfance) peut proposer un projet pour 

sa rue, son quartier ou sa ville. 

  

B. L'étude de recevabilité : Les services techniques de la mairie vérifient si le projet 

est réalisable (coût, respect de la loi, compétence de la commune). 

 

C. Le vote : Les citoyens votent pour leurs projets préférés. 

 

D. La réalisation : La mairie s'engage à financer et construire les projets lauréats. 

 

2. Pourquoi est-ce un outil stratégique ? 

Le budget participatif n'est pas qu'une simple liste de travaux ; il transforme en profondeur 

la relation entre les élus, l'administration et les citoyens. 

A. Les avantages : 

 

 Réappropriation de l'impôt : Le citoyen voit concrètement où va son argent. Cela 

redonne une légitimité à la fiscalité locale. 

 Pouvoir de décision : Pour une fois, ce n'est pas l'élu qui décide seul dans son 

bureau, mais le résultat d'un vote populaire direct. 

 Expertise d'usage : Les habitants connaissent mieux leur quartier que les 

ingénieurs de la mairie. Ils proposent souvent des projets très pragmatiques : un 

banc à un endroit stratégique, une traverse piétonne sécurisée près d'une école, un 

potager partagé. 

 Innovation sociale : Cela permet de faire émerger des idées auxquelles 

l'administration n'aurait pas pensé (ex: frigos solidaires, nichoirs à oiseaux, boîtes à 

livres). 



 Comprendre les contraintes : Quand un habitant voit son projet refusé car il coûte 

trop cher ou qu'il dépend du département et non de la mairie, il apprend comment 

fonctionne les collectivités. 

 Intérêt général et intérêt particulier : Le citoyen doit apprendre à proposer un projet 

qui bénéficie à tous et pas seulement à lui-même. 

 

B. Les risques : 

 

 Le saupoudrage : Si le budget alloué est trop faible, cela devient un outil de 

communication marketing plutôt qu'un outil démocratique. 

 La fracture numérique/sociale : Le risque est que seuls les citoyens les plus 

diplômés ou les plus à l'aise avec internet participent, excluant ainsi les quartiers 

populaires ou les personnes âgées. 

 

3. Les critères de réussite 

Pour qu'un budget participatif soit réellement efficace et ne crée pas de frustration, il doit 

respecter trois règles : 

 La transparence : Expliquer clairement pourquoi un projet est rejeté techniquement. 

 L'engagement ferme : La mairie doit réaliser le projet. Si elle ne le fait pas, la 

déception renforce la méfiance envers les politiques. 

 L'inclusion : Aller chercher les habitants qui ne votent plus, en organisant des 

ateliers dans les quartiers. 

 

4. Exemples concrets de mairies pionnières 

En France, plus de 400 communes utilisent désormais ce dispositif. Voici quelques 

exemples marquants : 

 Paris (La plus grande échelle) : C’est le plus gros budget participatif au monde en 

termes de montant (environ 100 millions d'euros par an).  

o Projets réalisés : Création de jardins partagés, rénovation de gymnases, 

installation de fontaines d’eau pétillante, et aménagement de "rues aux écoles" 

(rues piétonnisées devant les établissements scolaires). 

 Grenoble (L'inclusion sociale) : La ville a été l'une des premières à permettre aux 

personnes sans-abri de proposer des projets. 

o Projets réalisés : Installation de "bagageries solidaires" pour que les personnes 

précaires puissent déposer leurs affaires en sécurité, ou encore la création de 

bornes anti-moustiques écologiques dans les parcs. 

 Rennes (L'expertise d'usage) :  

o Projets réalisés : Aménagement de pistes cyclables sécurisées sur des axes 

spécifiques identifiés par les usagers quotidiens, et installation de "frigos 

solidaires" pour lutter contre le gaspillage alimentaire. 

 Floirac ou Lormont (Petites et moyennes communes) : 

o Projets réalisés : Création de vergers urbains pédagogiques où les habitants 

peuvent cueillir des fruits librement, ou installation de mobilier urbain végétalisé 

pour lutter contre les îlots de chaleur. 



5. Pourquoi est-ce un outil de légitimité pour une mairie ? 

Pour un maire, mettre en œuvre un budget participatif n'est pas seulement un acte 

"généreux", c'est une stratégie pour renforcer sa position et l'efficacité de son action. 

 Dans un contexte de forte abstention, le budget participatif recrée un lien direct. 

En confiant une partie de l'argent public aux citoyens, l'élu prouve sa transparence. 

On passe d'une image de "politique qui décide seul" à celle de "facilitateur" qui fait 

confiance à sa population. 

 Un projet imposé par la mairie rencontre souvent des oppositions (pétitions, recours). 

Un projet né du budget participatif bénéficie d'une légitimité populaire 

immédiate. Comme il a été voté par les voisins, il est mieux accepté et moins 

vandalisé. 

 Le budget participatif garantit que l'argent est investi dans ce qui est 

réellement utile au quotidien. C'est une "expertise d'usage" que les services 

techniques n'ont pas forcément. 

 Ces budgets permettent souvent de faire voter des jeunes (dès 11 ou 16 ans) 

ou des résidents étrangers qui n'ont pas le droit de vote aux élections nationales. 

Pour une mairie, cela permet d'affirmer qu'elle représente tous les habitants, et pas 

seulement les électeurs inscrits. 

 

CONCLUSION : 

Contre l'abstention et la défiance face au pouvoir politique, le budget participatif est bien 

plus qu'une mesure, il s'impose comme un atout électoral résolument novateur. Il offre 

la crédibilité nécessaire pour mener une nouvelle politique de participation citoyenne au 

cœur de la cité. 


